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Le“paquet hygiène”, code européen 
de l’alimentation : limites et perspectives
The European food hygiene package:
limits and prospects
Par Xavier DELOMEZ (1)
(communication présentée le 20 avril 2006)
Les règles européennes de sécurité alimentaire ont été harmonisées par l’entrée en vigueur d’une
série cohérente de règlements communautaires. L’auteur montre que ce dispositif juridique, très large,
ne couvre pas la totalité du domaine et rend toujours nécessaire l’élaboration, par chaque État membre,
de dispositions nationales. En droit français, il conviendra également d’adapter le système pénal.
L’auteur propose de mettre en place des sanctions administratives pour réprimer les manquements
les plus techniques.
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RÉSUMÉ
(1) Docteur vétérinaire – 46, route de la mer, 14960 St-Côme-de-Fresné – Xavier.delomez@wanadoo.fr
The implementation of a coherent series of regulations has harmonised the European set of laws on
food safety. However, the author shows that, although far-reaching, these regulations do not cover
the whole issue, and that Member states still need to rely on national measures. Some changes are
going to have to be brought to the French criminal law. The author suggests the implementation of
administrative penalties against the most technical breaches.
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SUMMARY
La physionomie des règles de sécurité sanitaire des ali-
ments subit une profonde mutation. L’entrée en application
au 1er janvier 2006 d’un ensemble de règlements commu-
nautaires connus sous le nom de « paquet hygiène » boule-
verse le paysage actuel, articulé aujourd’hui, pour l’essentiel,
autour de trois grandes réglementations thématiques :
- la réglementation de l’eau (titre II du livre III de la pre-
mière partie du code de la santé publique) ; 
- la réglementation des denrées animales ou d’origine ani-
male (titre III du livre II du code rural) ;
- la réglementation des autres produits alimentaires
(décret 91-409 du 26 avril 1991 fixant les prescriptions
en matière d’hygiène concernant les denrées, produits
ou boissons destinés à l’alimentation humaine, à l’ex-
clusion de ceux mentionnés aux articles 258, 259 et 262
du code rural, des eaux destinées à la consommation
humaine et des eaux minérales naturelles) (DELOMEZ,
2005 ; DELOMEZ, sous presse).
L’entrée en vigueur des règlements(2) du paquet hygiène
va rendre caduque la quasi-totalité de ces dispositions qui
seront, dans un souci de clarté juridique, explicitement
abrogées. Une ordonnance devrait au troisième trimestre 2006
venir planter le nouveau décor juridique dans lequel ils s’in-
séreront (DGAl, note de service 2006).
Le paquet hygiène au sens strict est composé des règle-
ments 852/2004, 853/2004 et 854/2004 et de deux directives
(2002/99 et 2004/41). Dans la suite du propos, afin de béné-
ficier de la cohérence d’ensemble du dispositif, nous englo-
berons dans un paquet hygiène élargi, outre ces trois règle-
ments, le 882/2004 et le déjà connu 178/2002 qui est entré
en application dès le 1er janvier 2005(3) (SOROSTE, 2006 a,b).
Ce dispositif repose sur quelques principes bien connus. En
premier lieu, il répond au souhait d’une simplification. Le dis-
positif ancien était composé d’une douzaine de directives et
d’une multitude de textes de transcription nationaux souvent
redondants, parfois contradictoires. L’unicité communautaire
des normes, au delà de la simplification, permettra d’appliquer
le même texte, dans les même termes, à tous les professionnels
que le droit communautaire appelle les « exploitants du sec-
teur alimentaire ». Ensuite, les enseignements des crises ali-
mentaires de ces dix dernières années, ont amené les rédacteurs(4)
à retenir le principe de l’intégration de la filière formulé dans
l’expression « de la fourche à la fourchette ». Les règles sani-
taires s’appliquent depuis les intrants agricoles jusqu’à la
remise au consommateur. Enfin, la responsabilité des acteurs
est clarifiée : l’exploitant du secteur alimentaire est responsable
du produit mis sur le marché et de l’application de la régle-
mentation, les États membres et leurs administrations, du
contrôle du respect de ces règles.
Sur le plan juridique, le choix du règlement n’est pas sans
conséquence : il interdit par nature aux états membre d’ajou-
ter – ou de retrancher – toute règle sanitaire. Il s’agirait soit
de la reconnaissance de l’insuffisance du système commu-
nautaire et il existe des procédures spécifiques à cet effet, soit
d’une mesure protectionniste ; dans tous les cas une modi-
fication du dispositif européen constituerait un manquement
au traité de Rome.
Dès lors ces règlements communautaires doivent-ils
être considérés comme les prémices d’un code européen de
l’alimentation, c’est-à-dire d’un ensemble complet de règles
cohérentes qui décrirait les normes sanitaires applicables aux
aliments ? La naissance de ce code signerait alors la mort du
code français de l’alimentation que certains ont encore
récemment appelé de leurs vœux (RAYMOND,2006). 
Pour répondre à cette interrogation, nous examinerons
l’étendue et donc les limites des règlements du « paquet
hygiène », pour constater que s’ils ont vocation à un certain
universalisme, ils portent en eux des caractéristiques qui écar-
tent, pour de nombreuses années encore, le rêve d’un texte
européen unique. Nous serons ainsi naturellement conduit à
examiner les dispositions nationales qui restent nécessaires
ou souhaitables et qui pourraient constituer, à défaut d’un
code de l’alimentation, du moins un code de la sécurité sani-
taire de l’alimentation qui préserverait, dans un ensemble
européen harmonisé, les spécificités nationales.
• UN CODE EUROPÉEN DE L’ALIMENTATION :
UN MIRAGE JURIDIQUE ?
Le règlement 178/2002 est également désigné par le
terme de « food law », loi des aliments. Plus que le principe
d’une loi complète qui règlerait tous les aspects – et qui méri-
terait alors le nom de code – il faut comprendre qu’il s’agit,
telle la loi fondamentale allemande, d’une sorte de constitu-
tion de la sécurité des aliments, un texte dans lequel sont fixés
les principes fondamentaux qui doivent régir, dans le double
objectif de libre circulation des marchandises et de la sécurité
des citoyens, la sécurité alimentaire. Cependant, complété par
la dizaine des règlements précités, il constitue, sous le nom de
« paquet hygiène », un ensemble cohérent qui vise à gérer l’en-
semble des produits alimentaires, y compris les boissons. Cette
universalité peut amener à concevoir qu’il s’agisse là de la pre-
mière version d’un code de l’alimentation. L’analyse montre
qu’il ne peut en être ainsi en raison des choix fondamentaux
qui ont présidé à l’élaboration de ces textes.
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(2) Les règlements, contrairement aux directives, sont directement applicables dans le droit des États membres. Nul besoin de textes particuliers assurant la transposition
dans le droit national.
(3) Ce dispositif est en voie d’être complété par une demi-douzaine de règlements d’application pris en application des articles 4 du 852, 12 du 853 et 18 du 854 notam-
ment sur des mesures transitoires (2076/2005 du 5 décembre 2005), les critères microbiologiques (2073/2005 du 15 novembre 2005), les températures et les
méthodes d’analyse et d’échantillonnage.
(4) L’utilisation du terme « rédacteurs » est un raccourci sémantique qui ne doit pas laisser penser que les règlement du « paquet hygiène » ont été élaborés par les seuls
fonctionnaires de la Commission. Les États membres y ont participé pendant de longues années et les textes eux-mêmes ont été soumis à la procédure de ratification
politique prévue par le traité.
Une apparence universelle dans le domaine 
alimentaire
Le caractère intégral du dispositif communautaire peut
être observé à la fois dans la matière à laquelle il s’applique
et au travers des acteurs qu’il concerne.
Le caractère intégral du règlement
Le domaine couvert par les règlements communautaires
est vaste. Il s’étend à tout ce qui se mange ou se boit, n’ex-
cluant dans l’ordre alimentaire que ce qui ne peut pas être
considéré comme à caractère nutritif, comme les médicaments
et cosmétiques, le tabac et les stupéfiants.
Le choix de faire échapper à ces dispositions les produits
élaborés et les produits utilisés dans un cadre domestique
privé, répond au souci du respect de la liberté individuelle
qui fait l’objet de la Convention Européenne des Droits de
l’Homme et de sauvegarde des Libertés, dont la France est
signataire, sous le contrôle de le Cour européenne des droits
de l’homme à Strasbourg.
Cependant la construction même des règlements qui, du
178 au 853 en passant par le 852, vont du général au parti-
culier, a pour effet mécanique de faire échapper certaines acti-
vités à l’essentiel des règles. Il en va ainsi, par exemple, de
la vente directe par le producteur au consommateur ou au
commerce de détail à laquelle ne s’appliquent que les prin-
cipes généraux du règlement 178. C’est en raison de la rela-
tion étroite entre le producteur et le consommateur qu’est ren-
voyé au droit national le soin de fixer les règles de protection
de la santé publique(5).
Des règles pour les professionnels mais aussi pour 
les États membres
Le dispositif communautaire ne se limite pas à fixer les
règles applicables par les professionnels de l’alimentation – les
« exploitants du secteur alimentaire » –, mais fait également
peser sur les États membres des obligations de contrôle. En effet,
selon les principes communautaires, la sécurité alimentaire est
le résultat de trois facteurs : la définition de règles minimales
d’hygiène que doivent respecter les exploitants du secteur ali-
mentaire, la mise en œuvre par ces exploitants de programmes
et de procédures de sécurité alimentaire fondés sur la démarche
HACCP et la mise en place de contrôles officiels(6).
Il importe alors « d’établir un cadre harmonisé de règles
générales pour l’organisation de ces contrôles »(7). En effet, le
contrôle, par sa variation d’intensité ou de nature d’un État à
l’autre, peut être une source de distorsion de concurrence
comme d’une différence de sécurité. Deux règlements, le
886/2004 et le 854/2004, sont venus encadrer le contrôle, dans
le seul but d’assurer un traitement égal des professionnels et
une sécurité alimentaire uniforme. Cependant, ces règlements
ne traitent que d’une partie du contrôle : l’exécution réelle de
celui-ci, au travers de la qualification des agents qui y procè-
dent, du choix des établissements inspectés et du rythme de cette
inspection, des méthodes et techniques de contrôle, de la qua-
lité des échantillonnages et analyses(8). Les mesures consécu-
tives aux contrôles ne sont évoquées qu’en ce qui concerne les
denrées alimentaires reconnues non conformes qui ne doivent
pas être mises sur le marché en l’état. Les mesures coercitives
et les sanctions, indispensables à la bonne application des pres-
criptions par les exploitants. ne sont traitées que par renvoi à
l’autorité nationale(9). On conviendra pourtant que, pour le pro-
fessionnel, les conséquences tirées par l’inspecteur de son
contrôle sont plus importantes que le contrôle lui-même et qu’il
y a là la source d’une distorsion manifeste de traitement d’un
État à un autre, voire au sein d’un même État.
Une réalité incomplète
Sur le plan technique 
L’objectif du dispositif communautaire est d’uniformiser
les règles applicables aux professionnels tout en assurant d’une
part leur liberté, d’autre part la sécurité optimale du consom-
mateur. D’où la substitution des obligations de résultat aux
obligations de moyens. Cela a pour effet mécanique de sim-
plifier les textes, au moins leur énoncé théorique, car il est plus
simple de dire qu’une opération de transformation d’une
viande doit être réalisée de manière à maintenir la sécurité du
produit fini que de décrire par le détail les modes opératoires
qui doivent être respectés pour obtenir ce résultat. Par ailleurs,
la diversité des pratiques de fabrication et de consommation
alimentaire, dans une Europe de 25 pays membres, interdit
de lister les multiples mesures d’hygiène applicables aux dif-
férentes pratiques locales mettant en œuvre de nombreuses
matières premières. Il en résulte un caractère très général des
règles prescrites, dont l’inévitable adaptation à la diversité des
situations de terrain, va entraîner des interprétations qui, si
elles divergeaient d’un État à l’autre, pourrait contrevenir rapi-
dement à l’objectif princeps d’une standardisation euro-
péenne des règles. Pour pallier ce travers, la Commission se
trouve dans l’obligation de définir des guides d’interprétation
dont la valeur juridique méritera d’être précisée.
En outre, certaines règles d’hygiène ne sont pas reprises
par les règlements communautaires. Il en va ainsi, par
exemple, de la cysticercose ou des dispositions concernant
la remise directe au consommateur de viande hachée fraîche.
De plus, volontairement, les rédacteurs ont renvoyé au
niveau national la définition de certaines règles concernant,
par exemple, les petits abattoirs de volailles ou l’approvi-
sionnement du commerce de détail par de petits producteurs.
Enfin, le droit communautaire comprend, en dehors du
paquet hygiène, même élargi, d’autres textes applicables aux
denrées alimentaires, et notamment les sous-produits d’origine
animale(10), les résidus(11) et les contaminants(12), la lutte contre
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(5) Considérant 10 du règlement 852/2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires.
(6) Considérant 12 du règlement 852/2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires.
(7) Considérant 7 du règlement 882/2004 relatif aux contrôles officiels des denrées alimentaires.
(8) Règlement 882/2004 relatif aux contrôles officiels des denrées alimentaires.
(9) Le dernier alinéa de l’article 17 du règlement 178/2004 impose aux États Membres de fixer des sanctions « effectives, proportionnées et dissuasives ».
(10) Règlement 1774/2002 du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine.
les maladies animales ayant un impact sur la santé publique et
leur éradication(13), l’étiquetage des aliments pour animaux et
des denrées alimentaires(14), les matériaux en contact avec les
denrées alimentaires(15), les exigences en matière de qualité et
de composition(16), l’eau potable(17), l’ionisation(18), les nou-
velles denrées alimentaires(19) et les organismes génétique-
ment modifiés (OGM)(20).
Sur le plan juridique 
Si on admet que les lois sans sanction – leges imperfec-
tae des romains – sont des lois inutiles(21) (REMY, 1994), et qu’il
ne peut y avoir, en notre matière, de sanction sans contrôle d’ap-
plication, les rédacteurs ont laissé le soin au droit national de
fixer une part essentielle du dispositif. Il s’agit d’une part de
donner aux agents chargés du contrôle les moyens juridiques
de ce contrôle (entrée dans les propriétés privées que sont les
entreprises, prélèvement d’échantillon, examens de docu-
ments,…) et d’autre part d’arrêter les conséquences des erre-
ments des exploitants (fermeture, travaux de réfection ou de
nettoyage, formation du personnels, amende, publicité, inter-
diction d’exercice, emprisonnement,…) Il n’est pas possible,
sans porter atteinte au principe de subsidiarité et surtout sans
s’enliser dans des négociations interminables tant est grande
la diversité d’organisation administrative et juridique de base
des 25 pays de l’Union, de fixer au niveau européen les
règles administratives et pénales de mise en œuvre des aspects
techniques. Le paquet hygiène fixe aux États, comme aux pro-
fessionnels, une obligation de résultats et non pas une obligation
de moyens. Il appartient à chaque État membre de faire res-
pecter par les « exploitants du secteur alimentaire », les
règles d’hygiène définies au niveau européen selon les moda-
lités qui leur paraissent les mieux adaptées.
Les États membres doivent contrôler les professionnels,
pallier leur défaillance et sanctionner leurs manquements mais
sont libres des moyens mis en œuvre à cet effet. Le dispo-
sitif national devra donc définir, par exemple, les moyens juri-
diques dont les services de contrôle disposent, pour entrer
dans les lieux privés où sont manipulées les denrées ali-
mentaires, définir les modalités de retrait de la consomma-
tion des denrées dangereuses, fixer les moyens de rappel des
denrées non conformes quand le professionnel refuse de le
faire ou encore, déterminer les sanctions applicables en cas
de non réalisation ou de non maintien à jour du plan HACCP.
Ainsi le « paquet hygiène », quoique concernant dans ses
principes l’ensemble des activités et des produits alimentaires,
ne définit qu’une partie du droit de la sécurité des aliments.
Les relations directes entre producteurs et consommateurs,
les modalités de préparation de certains produits alimentaires
sont laissées dans leur détail aux droits nationaux. Mais sur-
tout, il appartient à chaque État membre de se donner les
moyens de ses obligations propres : la réalisation des
contrôles et les sanctions afférentes.
• UN CODE NATIONAL DE L’ALIMENTATION, UN PROJET
DÉSORMAIS INUTILE ?
Le droit national de la sécurité des aliments ne disparaîtra
pas complètement du fait du dispositif communautaire. Il
conviendra, comme cela est actuellement prévu par les pouvoirs
publics, de procéder d’une part à un complément technique et
d’autre part, à un aménagement juridique. Ces développements
ne peuvent trouver leur efficacité que si, au-delà de la simple
adaptation, ils prennent la vraie mesure du changement en met-
tant en place un système de sanction rénové.
Les projets français annoncés
Les autorités françaises préparent d’une part un complément
technique et d’autre part, une adaptation des pouvoirs de
contrôle et des sanctions (DGAl, 2006).
Un complément national technique 
Ainsi, chaque État membre devra compléter le canevas
communautaire par un dispositif national qui, certes, n’est
pas de la même taille, mais qui ne peut néanmoins pas être
tenu pour négligeable. En France, il est prévu sept arrêtés
ministériels (DGAl, 2006) sur les objets suivants : 
- remise directe, restauration collective, transport et
entreposage, qui remplira les espaces laissés vides
dans les relations entre le consommateur et le produc-
teur, et notamment les normes de température d’entre-
posage et de transport ;
- produits d’origine animale, qui comblera quelques vides
techniques, notamment sur les abattoirs de volailles ou les
petites quantités de produits de la pêche ;
- critères microbiologiques indicateurs d’hygiène, qui com-
plètera le dispositif communautaire lequel ne concerne que
les germes ayant une incidence directe de santé publique ;
- les agréments, qui viendra rénover le dispositif actuel
d’agrément sanitaire et de dispense d’agrément sanitaire
(DELOMEZ, 2004a) ; 
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(11) Règlement 2377/90 du 26 juin 1990 établissant une procédure communautaire pour la fixation des limites maximales de résidus de médicaments vétérinaires dans
les aliments d’origine animale.
(12) Règlement 466/2001 du 8 mars 2001 portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires.
(13) Et particulièrement le règlement 999/2001 du 22 mai 2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines encéphalopathies spongiformes
transmissibles.
(14) Directive 90/496 du 24 septembre 1990 relative à l’étiquetage nutritionnel des denrées alimentaires et la directive 2000/13/CE du 20 mars 2000 relative au
rapprochement des législations des États membres concernant l’étiquetage et la présentation des denrées alimentaires, ainsi que la publicité faite à leur égard.
(15) Règlement 1935/2004 du 27 octobre 2004 concernant les matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires.
(16) Directive 2002/72/CE du 6 août 2002 concernant les matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires.
(17) Directive 80/778 du 30 août 1980 et 98/83 du 3 novembre 1998 relatives à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine.
(18) Directive 1999/2 du 22 février 1999 relative au rapprochement des législations des États membres sur les denrées et ingrédients alimentaires traités par ionisation.
(19) Règlement 258/97 du 27 janvier 1997 relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires.
(20) Règlement 1830/2003 du 22 septembre 2003 concernant la traçabilité et l’étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à
l’alimentation humaine ou animale produits à partir d’organismes génétiquement modifiés.
(21) « Une conduite ne peut être considérée comme juridiquement prescrite que si et du fait que la conduite contraire doit entraîner une sanction. » EISENMANN C (1962),
Théorie pure du droit, Dalloz, 2e édition, p68.
- la trichine et les méthodes traditionnelles, qui viendront
adapter le droit alimentaire aux spécificités françaises ;
- le dispositif d’information sur la chaîne alimentaire, qui
vise à supprimer l’actuelle rupture informationnelle à
l’abattoir.
Pour nombre de professionnels, une partie importante des
normes de sécurité sanitaire se trouveront dans ces textes nationaux.
Les pouvoirs de contrôle et les sanctions
Les règlements communautaires laissant le champ libre aux
États membres pour définir les moyens dont ils ont besoin pour
assurer leur tâche de contrôle, l’administration française sai-
sit cette opportunité de rénover les instruments juridiques
qu’elle utilise. La loi d’orientation agricole a habilité le gou-
vernement à mettre en conformité les dispositions législatives
avec les dispositions du paquet hygiène(22). L’ordonnance en cours
de préparation permettra d’actualiser des outils juridiques
qui, pour nombre d’entre eux, dataient de la fin des années 1960.
Ainsi, par exemple, nulle loi n’autorise les inspecteurs à exa-
miner des documents. Ce pouvoir, qui semblait sans doute inutile
en 1970, manque gravement depuis que le système HACCP,
qui est d’abord un ensemble documentaire, est devenu le
cœur du dispositif de sécurité alimentaire.
Parallèlement, un décret spécifique remettra en place les
sanctions pénales contraventionnelles qui auront disparu du fait
de l’abrogation explicite d’un grand nombre de textes et
notamment, des articles réglementaires du code rural issus du
décret du 21 juillet 1971. Si ce travail, de la plus grande impor-
tance pour l’efficacité de l’application des normes de sécurité
alimentaire, ne présente pas de difficultés quand il consiste à
réprimer les manquements aux textes nationaux sus-cités, il est
beaucoup plus délicat au regard de l’ensemble du dispositif com-
munautaire. La rédaction générale des textes communautaires
engendre une imprécision qu’il est très difficile de rendre com-
patible avec les exigences démocratiques de tout droit pénal
moderne. Le principe de légalité, fondé notamment par l’ar-
ticle 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
de 1789(23), impose que le texte qui permet la répression en défi-
nissant l’interdiction ou l’obligation, soit suffisamment clair et
univoque(24). Quiconque s’est penché quelques instants sur les
textes communautaires pourra être convaincu que leurs nom-
breuses qualités ne comprennent pas celle de la précision, Ce
défaut est inhérent au choix d’une obligation de résultat plu-
tôt qu’à une obligation de moyens et de la nécessaire prise en
compte de la diversité des 25 États membres de l’Union euro-
péenne (DELOMEZ, 2005 ; DELOMEZ, sous presse). 
Saisir l’occasion d’une rénovation
L’irruption brutale du droit communautaire dans le droit
national met en évidence l’inadaptation primordiale des deux
systèmes. Pour résoudre cette opposition, nous proposons des
solutions qui, quoique déjà mises en œuvre dans de nombreux
domaines, seraient très novatrices en droit de l’alimentation.
L’inadaptation primordiale des deux systèmes
Les règlements communautaires n’ont pas de sanctions.
Certes, comme nous l’avons dit, un décret viendra sanctionner
d’une peine contraventionnelle (amende) les violations de cer-
taines des dispositions des règlements. Cependant, cela ne
pourra effectivement s’appliquer qu’aux manquements
manifestes aux règles les plus élémentaires de l’hygiène et
imposera une argumentation de la part de l’agent verbalisa-
teur, qui devra démontrer que le fait constaté constitue bien
l’infraction reprochée. Ainsi, par exemple, il faudra
convaincre les magistrats que : 
- la présence de crottes de rongeurs dans un restaurant
contrevient bien au point 4 du chapitre IX de l’annexe
II du règlement 852, qui dispose que « des méthodes
adéquates doivent être mises au point pour lutter contre
les organismes nuisibles » ;
- celle de poubelles débordant dans la cuisine, contrevient
au point 1 du chapitre VI de l’annexe II du règlement
852 : « les déchets alimentaires, sous-produits non
comestibles et autres déchets doivent être retirés aussi
vite que possible des locaux où se trouvent des denrées
alimentaires, de façon à éviter qu’ils ne s’accumulent » ;
- le stockage de denrées à même le sol, au point 2 du cha-
pitre VI de l’annexe II du règlement 852 : « les matières
premières et tous les ingrédients entreposés dans une
entreprise du secteur alimentaire doivent être conservés
dans des conditions adéquates permettant d’éviter toute
détérioration néfaste et de les protéger contre toute
contamination». 
Force est cependant de constater l’inadaptation fré-
quente du style rédactionnel, volontairement très général, des
règlements du paquet hygiène, 
- d’une part à la conviction des magistrats du caractère répré-
hensible de certaines pratiques d’hygiène moins évi-
demment fautives, telles que la décongélation à une tem-
pérature de 8°C qui doit contrevenir au point 7 du chapitre
IX de l’annexe II du 852 : « La décongélation des den-
rées alimentaires doit être effectuée de manière à réduire
au maximum le risque de développement de micro-orga-
nismes pathogènes ou la formation de toxines dans les den-
rées alimentaires. Pendant la décongélation, les denrées
alimentaires doivent être soumises à des températures qui
n’entraînent pas de risque pour la santé. » ;
- d’autre part, à l’absolue nécessité de précision des
incriminations pénales, expression banale du principe
– universel – de légalité des délits et des peines.
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(22) Loi 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole. Article 71 : «II. - Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à
prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 1° mettre en conformité avec le droit communautaire les dispositions relatives à la sécurité sanitaire des 
denrées alimentaires et des aliments pour animaux fixées notamment au titre III du livre II du code rural et au titre Ier du livre II du code de la consommation… ».
(23) Art. 8. - La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée
antérieurement au délit, et légalement appliquée.
(24) Rappelé notamment par le Conseil constitutionnel par « la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour exclure
l’arbitraire » (Décision 80-127 DC §7- sécurité et liberté) et par le Conseil d’État : « Le règlement litigieux ne méconnaît pas le principe de légalité des délits et des 
peines (…) qui implique que les éléments constitutifs des infractions soient définis de façon précise et complète » (CE – 9 octobre 1996 – 170363).
Ainsi le risque est grand de ne pouvoir mettre en place,
ou de voir disparaître progressivement par lassitude, les
sanctions contraventionnelles dont les peines sont légères mais
adaptées, au profit des seules sanctions correctionnelles liées
à la mise en évidence de fraudes ou à la constatation de la mise
en danger de la vie d’autrui. Dès lors, seules les infractions
les plus graves, constatées surtout d’après leurs effets sur la
santé ou leur trouble à l’ordre public, pourront être poursui-
vies. On sait que l’effet de la saturation des tribunaux cor-
rectionnels sur l’appréciation de l’opportunité des pour-
suites et sur la durée des procédures rend l’efficacité de la
sanction tributaire des moyens alloués au tribunal : il vaudra
mieux pour un professionnel commettre l’infraction en zone
urbaine que dans un département peu peuplé de province. Les
désastreux effets pour l’entreprise du fréquent caractère
médiatique de cette procédure sont aussi bien connus.
L’ajustement possible
Les règlements communautaires, quoique imparfaits,
sont désormais notre loi. Il faut nous y adapter, à défaut de
pouvoir nous y soustraire. Pour que l’accroissement de res-
ponsabilité des professionnels ne se matérialise pas dans une
répression aussi brutale qu’aléatoire, il faut sans doute
considérer de nouvelles voies de sanctions « effectives,
proportionnées et dissuasives »(25). L’essor, ces dernières
années, des sanctions administratives, notamment dans les
domaines très techniques et concurrentiels où seuls des
experts peuvent apprécier rapidement et avec autorité le carac-
tère répréhensible de pratiques professionnelles, ouvre une
piste de réflexion(26) déjà mise à profit dans d’autres domaines
de la santé publique vétérinaire (DELOMEZ, 2004,b). 
Les infractions en matière alimentaire - sauf les cas les
plus iniques de fraudes, falsifications et mises en danger d’au-
trui par négligence ou manquement à une obligation de pru-
dence, réprimés par des peines délictuelles - sont en géné-
ral, prises individuellement, vénielles et d’une gravité qui ne
peut s’apprécier que par la mise en perspective des consé-
quences biologiques potentielles du manquement. C’est
leur répétition qui, par un effet statistique, entraîne le dan-
ger. Leur répression doit cependant se réaliser, tant dans une
perspective pédagogique que dans l’intérêt même de l’en-
treprise, dès les premières constatations. Dans le cas contraire,
c’est l’accident alimentaire qui devra être réprimé et la sur-
vie de l’entreprise, compromise. De même, certaines pra-
tiques, telle l’absence de mise à jour du HACCP, qui, sans
être en soi d’un danger manifeste ou immédiat, sont de nature
à entraîner les entreprises vers la généralisation de pratiques
à risque, doivent être réprimées, pour leurs effets de distor-
sion de concurrence. On voit là l’intérêt de confier à des spé-
cialistes du domaine, dans une procédure plus souple et plus
simple que celle de l’expertise judiciaire, l’appréciation de
la gravité des infractions et de l’adaptation de la sanction.
Les manquements aux règles d’hygiène des règlements
communautaires pourraient être justiciables d’une amende pro-
noncée par un fonctionnaire, dans le simple délai inhérent au
respect des droits de la défense et au terme d’une procédure pré-
cise et transparente qui autorisera à tout moment le recours à
un magistrat ou un tribunal,. En cas de doute sur le caractère
fautif des faits reprochés, il pourra recourir, comme l’administré
sanctionné, à l’avis d’une commission composée de profes-
sionnels et de personnalités indépendantes. La France profite-
rait ainsi de son entrée dans ce nouveau paysage juridique pour,
jouissant de l’espace de liberté que laissent les règles euro-
péennes, fonder un positionnement de l’administration de
contrôle autorisant un mode de régulation novateur et ainsi,
concilier la rigueur en matière de la sécurité des aliments et la
souplesse indispensable à la créativité de sa gastronomie et à
la performance de son industrie agroalimentaire.
• CONCLUSION
L’ensemble des règlements qui, à la suite du 178/2002, loi
fondamentale de la sécurité des aliments, constitue progres-
sivement le nouveau cadre sanitaire de l’alimentation, n’est
pas complet. À dessein, il laisse aux États membres le soin
de régler certains problèmes spécifiques ou locaux, au
nombre desquels les très importantes relations directes entre
les producteurs et les consommateurs. Par construction, il pri-
vilégie l’obligation de résultats sur l’obligation de moyens pour
ne pas avoir à préciser le détail de chacune des innom-
brables préparations alimentaires de notre riche culture euro-
péenne. Par pragmatisme, il renvoie à chaque organisation
nationale le soin de déterminer la nature des moyens les mieux
adaptés pour réaliser les contrôles qu’il impose, prendre les
mesures préventives et arrêter les sanctions qui s’imposent
dans le contexte administratif et pénal de chacun des 25 pays
qui composent l’Union. Cet ensemble, trop incomplet, ne peut
dès lors constituer un code européen de l’alimentation.
La perfection du dispositif juridique nécessite qu’à ce
cadre général, soit donné une application nationale. Les textes
relatifs à la sécurité des aliments ne peuvent en consé-
quence être réunis au niveau communautaire. En France, seul
le niveau national est pertinent pour réunir l’ensemble des
normes de sécurité des aliments : celles à caractère technique
qui doivent recevoir leur application par les exploitants du
secteur alimentaire ; celles à caractère administratif et pénal
qui tireront les conséquences des éventuels manquements aux
premières et sans lesquels, elles seraient totalement privées
d’efficacité et donc de sens.
Un code national de la sécurité alimentaire est sans
doute toujours d’actualité. Le « paquet hygiène », loin de
l’avoir doublé, n’en rend que plus nécessaire l’élaboration
pour y matérialiser les compléments techniques, les adap-
tations en matière d’investigation et les innovations en
matière de répression qu’il appelle. Un texte unique de
référence constituera un gage non seulement d’efficacité des
contrôles mais aussi, de sérénité pour ceux qu’il convient
désormais d’appeler les exploitants du secteur alimentaire.
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(25) Formule du dernier alinéa de l’article 17 du règlement 178/2002.
(26) Voir AJDA- Actualité juridique en droit administratif – 2001 – Numéro spécial – Notamment, dans le chapitre « Les sanctions administratives – actualités et 
perspectives », M Sauvé recense (page 17) les avantages de la sanction administrative ; celle-ci, simple, rapide, permettant de faire face à des contentieux de masse,
beaucoup moins stigmatisante et infamante que la sanction pénale, parvient à atteindre le double objectif sous-jacent à toute punition : la « rétribution » du comportement
fautif mais aussi la prévention de celui-ci.
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